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CHRONIQUE DU GROUPE D'INFORMATION 
SUR LES AMÉRINDlliNS 
BRÉSIL 
UNE URGENCE ... DEPUIS LES ANNÉES 1980 
Note Liminaire: le 10 décembre 2008, selon une information d/Ui1sée le 11 par Sun•fral ( 1·oir 
lt1tp:/111•11•11'.sun·fra/france. orglactu/4027) , le Tribunal Suprême Fédéral du Brésil, par !tuit 
roix sw· onze, semh/e m•oir clos f'a.U"aire qui est pré semée dans les pages suimntes, en rejetant 
l'appel des occuptmts illégaux du territoire indigène de Raposa Serra do Sol. 
INTRODUCTION 
Une fois encore, la démarcation d'un territoire indigène se trouve menacée 
après des années de procédures et une conclusion légale en faveur des Indiens. 
Mais, cette fois-ci, l'enjeu dépasse la délimitation des terres, la survie des groupes, 
le respect des langues et des cultures jusque dans leurs transformations. C'est que 
le recul du gouvernement, par une décision du Tribunal Suprême Fédéral qui 
contreviendrait à la loi, mettrait en péril d'annulation toutes les décisions qui ont 
été prises dans les mêmes conditions. Si la loi est bafouée ici et maintenant 
- donner raison aux contrevenants après une décision de justice les condam-
nant - , alors elle le sera rétroactivement dans tous les cas identiques. Si uue 
poignée de rizicu lteurs illégalement installés dans un territoire indigène gagne 
devant la nation contre des occupants léga ux dont le statut est inscrit dans la 
Constitution et après jugement du tribunal compétent , alors il ne sera plus 
question de parler de langues en danger ou de cultures en danger, c'est la survie 
ethnique qui est enjeu, sans parler de la survie des êtres humains projetés clans un 
futur sans avenir. 
Pour informer les américanistes sur ce dossier, on propose ici quatre types 
d' informations 1 : 
- la lettre de ]'Association Brésilienne d'Anthropologie, envoyée au Président 
Lula, qui fait appel de la situation, ainsi que la lettre du professeur Luis 
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Cardoso, président de cette même association (documents 1 en frança is; 
traduction d'Aurore Monod Becquelin). 
- un extrait de l'interview, par un journaliste, d 'Eduardo Viveiros de Castro, 
professeur d 'anthropologie au musée national de l' université fédérale de Rio de 
Janeiro, répondant aux questions les plus fréquemment posées par le public 
(document 2 en portugais du Brésil). 
- un résumé très succinct d ' un ensemble de documents rassemblés par l'Institut 
Socioambiental, dont l' intégralité peut être consultée sur un site internet 
(référence fournie dans le document 3 en français ; traduction d'Aurore 
Monod Becquclin) 
- une lettre d 'appui signée par plus de cent cinquante associations, ainsi que des 
dizaines de particuliers, appelant au respect de la loi et demandant l'expulsion 
d'occupants illégitimes et violents (document 4 en portugais du Brésil). 
TERRE INDIGÈNE RAPOSA SERRA DO SOL. 
POLÉMJQUE SUR LA DÉMARCATION, LA SOUVERAINETÉ ET LE 
DÉVELOPPEMENT À LA FRONTIÈRE DU RORAIMA 
DOCUMENTS lA - Lettre de I' Association Brésilienne d' Anthro11ologie sur 
l'action du gom·erncment fédéral relative au territoire indigène Raposa Serra 
do Sol 
Luis Roberto Cardoso de Oliveira, Président 
Antonio Carlos de Souza Lima, Commission des Affaires Indigènes 
L'association Brésilienne d' Anthropologie se joint à l'ensemble des associa-
tions civiles et politiques brésiliennes pour défendre l'homologation de la démar-
cation du territoire indigène Raposa Serra do Sol comme une aire continue, en en 
retirant les occupants non indiens (six riziculteurs) conformément au décret pris 
pendant le premier gouvernement du président Luis Inacio Luta da Silva, en 
accord avec la défense de la légalité et des principes d'un État de droit, tels qu'ils 
sont inscrits dans la Constitution de 1988. 
Tout au long des cinquante années de son existence, notre association, la 
première association scientifique dans le domaine des sciences humaines au Brésil 
et l'une des trois plus grandes associations anthropologiques du monde, s'est 
engagée pour de nombreuses causes sociales, conformément à l' impératif de 
responsabilité morale et éthique qui oblige tout anthropologue à défendre les 
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groupes sociologiquement minoritaires avec lesquels il travaille ; les occasions de 
le démontrer ne nous ont pas manqué, que cc soit en période de régime dictatorial 
o u en démocratie. Notre compétence professionnelle, notre engagement moral et 
éthique nous ont placés en situation d'agir, fondant les principes de l'action de 
l'État sur la reconnaissance des droits indigènes aux territoires qu' ils occupent 
traditionnellement, qu' il s'agisse de documents dont la source est le travail 
d 'identification de ces terres, ou bien sous la forme de /a11dis periciais à des fins 
juridiques. 
Sur la base de connaissances accumulées depuis plus de vingt ans en interve-
nant dans des processus d'identification territoriale, et forts d'un consensus dans 
notre communauté sur les formes scienti fiquement adéquates pour le fai re, nous 
croyons que les situations de violence risquent de se multiplier exponentielle-
ment : celle opinion est fondée sur les études anthropologiques menées qui nous 
informent sur la démarcation déjà réalisée de l'aire Raposa Serra do Sol, occupée 
par les Indiens Macuxi, Wapixana, Inga rik6, Taurepang et Patamona, victimes 
de toutes sortes d 'agressions. 
Nous contestons les atermoiements dans l'expulsion des occupants non 
indiens et contestons aussi les faveurs politicardes qui favorisent six personnes 
dont les intérêts politiques délimitent « l'État » de Roraima, en vérité un État 
indigène dont la richesse véritable repose sur les dix-huit mille habitants des 
villages indiens, citoyens brésiliens au même titre que nous. 
Nous appuyant sur notre expérience pa rtagée, nous voulons souligner forte-
ment que les peuples indigènes ont été les défenseurs des front ières du Brésil 
pendant la période coloniale, impériale el républicaine, bien avant l'arrivée des 
habitants non indigènes de Roraima et d' une bonne partie des Amazoniens. Ce 
qui se passe, soutenu par un pseudo-nationalisme émanant de voix militaires et 
civiles qui manifestent leur ignorance de la vérité du pays dans lequel nous vivons, 
est symptomatique des immenses inégalités qui, malheureusement, marquent 
le Brésil. 
L'Association Brésilienne d 'Anthropologie se manifeste une fois encore au 
nom de la démocratie, de la pluralité et de la vérité scientifique, fondements 
d' une société plus juste, pour invi ter fermement le gouvernement fédéral à agir 
dans l' intérêt de l'ordre, de la loi et de la pa ix, et à intervenir pour en fi nir avec 
de tels abus. Nous le faisons avec une longue expérience de la démarcation des 
terres indigènes dans les régions fronta lières qui, aujourd' hui, se trouvent plus 
sflres grâce à la présence de ceux qui sont les premiers occcupants légitimes de 
notre terre. 
L' Association Brésilienne d' Anthropologie se tient à la disposition de qui le 
souhaite pour en débattre et contribuer à une pleine et entière reconnaissance des 
droits indigènes. 
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DOCUMENTS ln - Lettre de Luis Cardoso de Olireirn, 1néside11t de I' ABA 
Terres indigènes et (in)acco111plisse111ent de la loi 
En avril 2008, une avalanche de déclarations anti-indigènes s'est abattue sur le 
pays. Au moment même où se célébrait« la journée de l'indien » en hommage aux 
premiers habitants de cette nation, d'ailleurs proche de la fête anniversaire du 
Brésil , des propos extrêmistes et furieux se déchaînèrent, dénonçant« le chaos de 
la politique indigéniste », « les privilèges exhorbitants des Indiens» et «les 
menaces qu' ils représentent pour la sécurité nationale». De hautes autorités 
s'exprimèrent avec une naïveté et un laisser-aller qui seraient à peine admissibles 
dans la vie privée et dans l'anonymat. 
Une véritable vague de désinformation se répand via les médias, créant dans 
l'opinion publique l'illusion que tout se réduit à un conflit d'opinions. Le débat se 
réduit à une seule aire parmi les cinq cents et plus qui ont été démarquées par la 
FUNAI. Comme dans les « rea lity shows», exercice schizophrénique d'une 
parodie de démocratie dans un empire de consommation de masse, l'étape 
suivante est de créer le mirage d'une sorte de plébiscite sm un sujet nouveau pour 
l'État, comme s'il n'existai t pas de mécanismes juridiques et administratifs adap-
tés : qui a raison, les Indiens ou les riziculteurs? les organisations non gouverne-
mentales ou le conunandement militaire de l'Amazonie? 
Une telle approche est injustifiable et totalement biaisée. La législation indi-
géniste brésilienne est extrêmement détaillée et fixe précisément les critères et les 
processus à suivre dans chaque cas. Au milieu des années 1990, sous le ministère 
de la Justice de Nelson Jobim, un décret est paru, reconnaissant la place des 
contradicteurs dans le processus administrat if de démarcation. Ce qui veut dire 
qu'aucune terre indigène ne peut être reconnue officiellement sans que soient 
annexés au dossier, entendus et examinés les arguments de tous ceux qui pour-
raient se sentir lésés par l'action exécutoire. 
Toute proposition de création d'un territoire indigène est publiée par la 
FUNAI au Journal Officiel de l'Union, ouvrant ainsi un délai pour que tous aient 
le loisir de se manifester. Les propriétaires de terrains, les faussaires (grileiros 2), 
toutes les sortes d'associations, les syndicats de travailleurs ou de patrons, les pré-
fectures, les organes publiques fédéraux et de l'État font un usage extensif du droit 
de s'opposer. Sont joints au dossier, par les procureurs, avocats, politiques et per-
sonnalités, toutes les preuves et tous les documents considérés comme pertinents. 
La décision finale est prise, non par quelqu'un qui serait susceptible de subir des 
pressions de la part des Indiens- comme par exemple ce pourrait être le cas pour le 
président de la FUN AI -, mais par un ministre d'État, le ministre de la Justice. 
La démarcation géographique d 'un territoire demande de nombreuses années 
en raison des restrictions budgétaires et des priorités de chaque gestion. Pendant 
cette phase, les bénéficiaires d'une installat ion qui sont de bonne foi sont indem-
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nisés, et l' INCRA réinstalle les possesseurs de terrain et petits propriétaires qui 
étaient installés auparavant. C'est seulement ensuite que l'aire peut être homolo-
guée par le président de la République, après un passage au crible de la « Casa 
Civil » el du Cabinet militaire (autrefois par le Conseil national de Sécurité). A un 
certain moment, l'État doit aboutir à une décision finale, accordant aux victimes 
les droits qui leur ont été déniés. C'est dire que, dans ce long périple, il n'y a 
d'espace ni pour la précipitation, ni pour des actions arbitraires. Au contraire, ce 
que l'on peut observer, c'est que la lenteur excessive dans l'accomplissement de la 
loi génère des préjudices irréversibles, causes d'obstacles à la reconnaissance des 
droits qui sont dûs aux Indiens, consumant l'énergie de générations entières et 
compromettant gravement l'écologie du milieu qui leur est destiné. 
C'est exactement le cas du territoire indigène Raposa Serra do Sol. En dépit 
du fait que toutes les exigences, phases et délais du processus aient été minutieu-
sement respectés, les intérêts des riziculteurs et du gouvernement de l'État de 
Roraima entendus et examinés - aussi bien au cours du cheminement adminis-
tratif que des multiples actions judicaires - la voie suivie par les plaignants 
insatisfaits a été de torpiller l'action aboutie, tentant de tromper l'opinion publi-
que et d' intimider le gouvernement. Les déclarations fulminantes et les actes de 
violence, comme ceux qui ont été commis ces dernières semaines (mai 2008) 
contre des manifestants indigènes sans arme, font partie d'une escalade dans les 
pressions dont le seul but est de provoquer le conflit et de conduire les autorités à 
douter de la possibilité d'exécuter la procédure. Et pourtant, malgré cette oppo-
sition , le gouvernement a clairement exprimé l'intention de poursuivre son action 
conformément à la loi. 
Les anthropologues brésiliens, chaque fois qu' ils ont été sollicités par des 
instances administatives ou judiciaires, ont contribué de façon décisive au respect 
des principes légaux et à la reconnaissance des droits des Indiens. Les proposi-
tions de démarcation procèdent toujours d'études anthropologiques détaillées 
réalisées par des chercheurs de formation techno-scientifique de haut niveau 
(doctorants et docteurs). Les anthropologues suivent les orientations théoriques 
et méthodologiques de leur discipline, mais également tiennent compte des 
critères et procédures officiels, tels les arrêtés et les décrets d'application du 
ministère de la Justice et de la FUNAI. 
C'est sur la base de leur expérience que les anthropologues ont contribué de 
façon positive à la construction d'un Etat démocratique et de droit et qu' ils 
attendent que les autorités constituées maintiennent avec fermeté l'application de 
la législation indigéniste, comme l'ont fait clairement le ministre de la Justice et le 
président de la République lui-même (en accord avec les Indiens). Il ne s'agit pas 
seulement d'arbitrages relatifs à des sujets restreints ou nouveaux, mais d'activa-
tion des postulats qui proviennent d'une longue et solide tradition de la pensée et 
du droit brési liens. Seule l'application de la loi pourra ｾ｡ｲ｡ ｮｴｩｲ＠ les conditions 
d'une convivialité future entre Blancs et Indiens dans l'Etat de Roraima. JI est 
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essentiel que la polit ique indigéniste ne demeure pas paralysée par cette polémi-
q ue caduque et perverse. Il faut que l'ac tio n ind igénistc gérée à partir d ' une 
structure collégia le et participative, comme le Conseil Natio nal de Po litique 
Indigéniste, puisse continuer son immense liste de t ravaux dont, en priorité, la 
régula risatio n de to utes les te rres indigènes, ainsi que la recomposi tio n des 
p rogrammes de santé à l'intentio n des Indiens. Il y a de nombreux cas de 
territo ires indigènes avec des caractéristiques différentes de celles de Ra posa Ser ra 
do Sol dont la démarcation, si elle es t différée sine die aura pour conséquence de 
les transformer en nœuds de futurs conflits d 'égale g ravité. 
Brasilia, 8 mai 2008 
ｄ ｯ｣ｵｾｉｅｎｔ＠ 2 - E xtraits d'une interview du professeur Eduardo Vi\'eiros de Castro 
publiée 1mr le c111otidien fütado de Siio Paulo, le 20 avril 2008, à propos des 
conflits touchant la Résen ·e Ra posa S erra do S ol, É tat de Roraima (Brés il) 
[ ... ] 
J ( Joumaliste): Existe risco para a soberania 11acio11al na rese/'l'a Ra posa Serra 
do Sol, co1110 crê o ge11era/? 
V (Viveiros de Castro): Existe, sim , uma q uestào de soberania do governo ao 
ser co ntestado publicamente por um membro das Forças A r madas. 0 general 
polemiza corn uma decisào que, como todo mundo diz, nào se discute, apenas se 
executa. A argumentaçào de que a reserva indigen a representc um problema de 
soberania esta mal colocada. 
J: Por quê? 
V: Hâ out ras reservas em terras continuas, em fronteiras. É o caso da 
Cabeça de Cacho rro, no municipio de Sao Gabriel da Cachœira , no Estado do 
Am azonas. E o Exército esta la, como deveria estar. A a rea indigena nâo teria 
como impedir a prcsença dos milita res. 0 q ue a arca ind igena nâo permite é a 
exploraçâo das terras por produtores nâo-indios. D izer que o Exército nào pode 
atua r é um sofisma alimentado por polit icos e fazendeiros que agem de comum 
acordo , numa coalizâo de interesses tipica da regiào. Roraima é um Estado que 
nâo se man tém sozinho, o u melho r, q ue depende do repasse de recursos fedcrais. 
U m luga r onde 90 % dos politicos nem scquer siio nativos. O nde o ma io r 
arrozeiro, queestâ à frente do movimento contra a reserva, arvora-se em defensor 
da regiâo, mas veio de fo ra. É um gaùcho que desembarcou po r là em 1978, e nào 
ha nada de ma l nisso, m as combate os indios qucjusta mcnte servcm de« muralha 
dos sertôcs », desdc os tem pos da colônia. Os indios foram decisivos para que o 
Il rasil ganhasse essa â rea, numa disputa q ue ho uve no passado com a G uia na, 
portanto, corn a Ingla terra. Dizer que viraram ameaça significa, no minimo, 
cometer uma injustiça hist6 rica. A té o nùto do M acunaima, que foi recolhido por 
um a lemao, Koch-Grünberg, e t ransformado po r um paulista, Mario de 
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Andrade, foi contado por indios daquela area, os macuxis, os wapixanas. Eles sâo 
co-autores da ideologia nacional. 
[ ... ) 
J · Esse conflito na Raposa te111 por l'O!ta de 30 anas. E111 2005, quando o 
presidente Lu/a '101110/ogou as terras; se/ou-se o co111pro111isso de retirm; 110 prazo de 
11111 ano, os produtores mrais que estm•m11 dentro da lirea rese1w1da. Parecia que todo 
111undo ficara de acordo. Porque a situaçâo se deterioro11? 
V: Ha o jogo poli tico. Disserninarn-se inverdades, como a de que a area da 
reserva ocupa 46 % de Roraima, quando apenas ocupa 7 %. As terras indige-
nas de Roraima, somadas, dao algo como 43 % do Estado. Mas a Raposa tem 
7%. 
J: 011, 1,7 111illtâo de hectares. 
V: 0 que nâo é um absurdo. As terras de indios sâo 43 % ao todo, porém, até 30, 
40 anos atras, eram 1 OO %. E o que acontece hoje com os 57 % que nâo sâo terras 
de indios? Sâo ocupados por uma populaçâo muito pequeua, a lgo cm torno de 
1 milhào de pessoas. 0 que é isso? É latifùndio. Sabc quantos sao os a rrozeiros que 
cxploram terras da reserva? Seis. Nào ha dùvida de que o que se quer sâo poucos 
brancos, com muita terra. Outra inverdade: as terras da reserva sào dos indios. 
Nào sào. Eles nào têm a propriedade, mas o usufruto. Porque as terras sâo da 
Uniào. E a Uniào tem o <lever constitucional de zelar por elas. Ja os arrozeiros 
querem a propriedade. As noticias que temos sào as de que, desde a homologaçào, 
produtores ru rais que estâo fora da leija atacaram quatro comunidades indigenas, 
incendiaram 34 casas, arrebentaram postos de saùde, espancara m e balearam 
indios. Paulo César Quartiero, o arrozeiro-rnor, foi preso na semana passada por 
desacato à autoridade. Ja esta solto, mas, enfun, esse é o clima de hostilidade que 
reina por la. Sinceramente, acho que o general Heleno esta sendo usado por esses 
tubarôes do agroneg6cio, que o envolvem numa questào de soberania totalmente 
a rtifieial. 0 general cai nessa e vem com uma tese de balcanizaçâo, que nào faz o 
menor sentido. E le disse à imprensa: « 0 risco de areas virem a se separar do 
territ6rio brasileiro, a pedido de indios e o rganizaçôes estrangeiras, pode ser a 
mesma situaçâo que ocorreu em Kosovo». Muito bem, o geueral raciocina como 
se nos fôssemos os sérvios? Por acaso seria o Brasil a Sérvia e os indios, minorias 
que precisam ser eliminadas? Nâo estou entendendo. 
J· 0 que se questiona na Raposa é a criaçâo de 11111a reserva e11or111e, e111 lirea 
co11ti11ua. 
V: A declaraçâo do ministro Gilmar Mendes a esse respeito é espantosa. Ele 
defende a demarcaçào de ilhas, e nâo de terras extensas. Em primeiro ｬｵ ｧ ｡ｩ ｾ＠
nâo sabia que ministro do Suprerno é demarcador de terras. Demarcar é ato 
administrativo, cabc ao governo, nâo ao Judiciario. Em segundo lugar, as 
terras indigenas ja sao um arquipélago no Brasil. Acho curiosa essa expressâo: 
demarca r em ilhas. Significa ilhar, isolar, separar. Demarcar de modo que um 
mcsrno povo tique separado de si mesmo. 
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J: Existe o risco de reil>indicaçrio de a11tono111ia por parte dos indios? 
V: A terra ianomâmi esta demarcada desde o governo Collor e nunca 
houvc isso. Alguém imagina que os ianomâmis queiram reivindicar um Estado 
indepcndente, justamcnte um povo que vive numa sociedade sem Estado? C hcga 
a ser engraçado. 
J· Ese e/esfora111111a11ip11/ados por i11teresses estrangeiros? 
V: Emp resas e cidadâos estrangeiros ja sao proprietarios de partes conside-
raveis do Ilrasil. D etêm cxtensôes en ormes de terra e parece nào haver inquietaçào 
em relaçao a isso. Agora, qua ndo os indios estao em terras da U niao, que lhes sâo 
dadas em usufruto, <lai fa la-se do risco de interesses estrangeiros. A Amazônia ja 
estù internacionalizada ha nrnito tempo, nao pelos indios, mas por grandes 
produtores de soja ligados a grupos estrangeiros ou pelas madeireiras da Malasia . 
0 que nào falta por la é capita l estrangeiro. Porque en tao os indios incomodam? 
Porque suas terras, homologadas e reservadas, saem do mercado fundiario. 
J: É 11111a questfio fimdi/Jria? 
V: É. Essa histo ria de sobera nia naciona l serve para produzir pâ nico em 
gente que vive longe de là. É claro que o Exército lem de cumprir sua missào 
constitucional, que nâo é a de fica r criticando o Executivo, é pro teger frontei ras, 
fincar postos de vigilância, levar seus batalhôes, criar protocolos de convivência 
com as populaçôes locais. Maso que prevalece é o conllito fundiario e a cobiça 
pelas terras. Veja o que aconteceu no Estado do M ato Grosso. 0 que fez 
esse governador (Bla iro Maggi), considerado um dos maiores desmatadores 
do mundo? Derrubou florestas para plantar soja, com o consentimento do 
presidente da Repùblica, diga-se de passagem. H oje o Estado do Mato G rosso 
deveria se chamar Mato F ino. Viro u um ma r ama relo. 0 ùnico ponto verde que 
se vê ao sobrevoa-lo é o Parque Naeiona l do Xingu, reserva indigena. 0 resto é 
deserto vegeta l. Uma vez por ano, o deserto verdcja, hora de colher soja. D epois, 
da-lhe desfolha nte, agrot6xico ... E a soja devasta a natureza duplamente. Cacia 
quilo produzido consome 15 litros de agua. Em Roraima nào se deve bater de 
frente com o Plana lto. Representa esse Estado o senador Romero Jucâ, que é 
pernambucano e hoje atua como lîder do governo. Juca tem interesscs claros e 
bem definidos. É dcle o projeto que regulamenta a mineraçfio em terras indigenas. 
Regula menta, nào. Libera. 
J: Ele foi presidente da Funai. 
V: N um momento pa rticularmente infeliz da polit ica indigenista brasileira. 
Olha, nfio ha nada de errado em ser gaùeho ou perna mbucano e fazer a vida em 
Roraima. Mas nâo preeisa isola r as comunidades c solapar seus di reitos. Outra 
aspecto precisa ser lembrado: até que saisse a homologaçâo da Raposa, o que 
demorou anos e a nos, muito foi tirado de la. A sede do muuicipio de Uiramutà, 
com 90 % de indios entre seus moradores, foi transferida para fora da arca. 
Estradas fcderais cortam a reserva, bem como linhas de transmissao elét rica. A 
ｲｩ ｧｯ Ｑ ｾ＠ ja nâo é uma terra tao continua. 
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J: 0 general diz que a polftica i11dige11ista 110 Brasil é lm11e11t(11•el e ca6tica. 
Concorda co111 ele? 
V: melhor hoje. Em alguns aspectos lem problemas, sim, como nos programas 
de saùde para populaçôes indigenas, desastrosos desde que passaram para a 
coordenaçào da Fundaçâo Nacional de Saùde (Funasa). Tem havido desmandos 
e irregularidades em toda parte. Mas do ponto de vista de relacionamento dos 
indigenas corn os poderes da Repùblica, as coisas nâo estâo tâo mal assim. 
[ ... ] 
Reina mua abissal ignorância sobre a realidade desses povos de quem somos 
devedores. 
J: Por quê? 
V: 0 brasileiro vive um complexo que eu chamaria de a nostalgia de nào ser 
europeu puro. Isso também se traduz no medo de ser confundido com indio. É um 
complexo de inferioridade. Ser« um pouco indio » até cai bem na medida em que 
existe uma certa simpatia com a idéia de mistura de raças, o que também nâo 
deixa de ser ambiguo. Por outro lado, o estere6tipo classico do indio, aquele 
sujeito de cocar e tanga, cada vez menos espelha a realidade. 0 caboclo da 
Amazônia pode ter ha bitos tipicamente indigenas, mas é também o sujeito que vê 
televisao, fala ao telefone, como nos. 
[ ... ] 
J: A desco11jia11ça e111 relaçi'io a possfveis pleitos de auto110111ia te111 a ver 
co111 o que se passa na Bolfvia, pafs que 111udou a constituiçi'io para atender aos 
fndios? 
V: É interessante como se tem invocado a Bolivia ultimamente. A populaçâo 
daquele pais é quase toda indigena, enquanto no Brasil falamos de uma 
minoria irris6ria. Zero virgula zero alguma coisa. La é briga de indio. Curioso 
o Brasil temer virar uma Bolivia, quando uma das tensôes sociais que se vê 
hoje por la é justamente a presença de brasileiros. Sâo grandes proprietarios de 
terra. 
J: As reil•indicaçôes dos fndios na Bolfvia pode111 ser i111itadas aqui? 
V: Mas o que os nossos indios estào pedindo? Passaporte de outro pais? 
Dupla nacionalidade? Uma bandeira s6 para eles? Uma outra Constituiçào? 
Nada disso. 0 que eles pedem é justamente maior presença do Estado brasileiro 
onde vivem, para nào depender da intermediaçào do politico local. Isso os 
constitui como uma naçào à parte, no sentido juridico? Evito esse conceito, 
porque tudo é naçào no Brasil. 
J· Como assim? 
V: Tem naçào nagô, naçâo rubro-negra, naçao corintiana. Essa também é 
uma herança de Portugal, que, no passado, tratava os povos como naçôes em 
documentos administrativos. A rigor, naçao é uma construçâo subjetiva, mn 
compartilhameuto de sentimentos e cultura. É isso. Mas a turma do discurso do 
pânico pensa assim: primeiro o iudio tinha vergonha de ser indio, depois viu que 
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é bom ser comunidade. Dai ganhou terra, vai querer autonomia e funda r uma 
naçào. Ora, quem diz isso nunca colocou o pé numa terra indigena. 
[ ... ] 
J: Professo1; quem é, a.final, indio no Brasil? 
V: Vamos mudar a pergunta: quem esta aulorizado a dizer que é indio? Eu 
nào estou. Esse é um problema fondamental: quem esta autorizado a dizer quem 
é quem, quem é o quê. Fazer disso uma questào de peritagem me parece uma 
coisa monstruosa. Ninguém se inventa indio, ninguém sai por ai reivindicando 
uma identidade escondida, recalcada , eu diria. Va ver de pcrto e descobrira que é 
assim que a coisa acontece. Portanto, nào é indio quem quer. Mas quem pode. 
Nào é negro quem quer. Mas quem pode. 
[ ... ] 
J: Diz-se que 49,5 % dos 225 pol'os indigenas do Brasil Sfio constituidos, cada 
11111, de 110 111axi1110 500 indil'iduos. Vem dai a idéia de que é pouca gente para 11111ita 
terra? 
V: Mas no Estado de Roraima ha meia dùzia de arrozeiros fazendo esse 
estardalhaço todo. Meia dùzia! Também nào é pouca gente? Como é que 
comunidades tao pequenas podem ameaçar o Brasil? S6 se forem criar Estados de 
Mônaco. Utilizar o indio como modelo de Jatifùndio, como se lem fei to, é um 
prodigio de ma-fé. indio também vende madeira? Claro que vende. Mas s6 ele? E 
os outros? 
J: Desses 225 po1•os, 36 têm popu/açôes parte no Brasil, parte em paf ses 1•izin/Jos. 
Nlio é 1m1 potencial de conflito imenso? 
V: Se algum pais esta o preocupado com isso, certamente nào é o Brasil. 0 
fato de haver guaranis no Brasil e na Argentina é mais problcma para o vizinho. 
Compa re as duas populaçôes, compare o tamanho dos paises. Ter ianomâmis no 
Brasil e na Venezuela sempre foi complicado para o lado de la, porque a 
Venezuela lem petr6leo. Mas agora o Brasil também tem, nem precisamos ficar 
mais com complexo de inferioridade (risos). Qualquer tentativa de ver um 
problema ai é artifieial. 0 que se sugere? Que se levante uma cortina de ferro para 
impedir que os ianomâ mis passem de um lado para o outro? Por que indios 
podem cruzar a fronteira Brasil- Uruguai livremeute, e nào podem cruzar a 
fronteira Brasil-Venezuela? Po rque temos medo do Chavez? Ter comunidades 
dos dois !ados faz da fronteira uma zona de frouxidào. Sera que é isso? A 
fronteira mais complicada do Brasil, hoje, é coma Colômbia, por causa das Fare, 
e os indios nào têm nada a ver com isso. Alias, cles atrapalham a guerrilha . 
J: Por quê? 
V: Porque ha mais presença do Estado nas areas onde vivem. Nào vejo como 
os indios possam perturbar a segurança de nossas fronteiras e, lembrem-se, 
populaçôes binacionais existem em varias partes do muudo. Pensemos também 
no bilingüismo. Até final século 18 em Sâo Paulo falava-se a lingua geral, o 
nha ngatu, uma derivaçào do tupi. Foi uma lingua imposta pelos missionarios, 
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até hoje ouvida em alguns locais da Amazônia. Mas ainda ouvimos cerca de 
150 linguas indigenas, o que reprcsenta uma diversidade incrivel. Algumas dcssas 
linguas sâo tâo diferenles entre si quanto o português do russo, alé porque 
pertencem a troncos diferenlcs. E sao faladas por individuos bilinglies, que 
adotam também o porluguês no dia-a-dia. 
I Diga111os que os 11rio-i11dios deixe111 a Raposa. Os i11dios de lâ poder<io planta/' 
e fazer lucro? Poderiam virar arrozeiros? 
Y: Sim, podcm plantar e vender. Podem até virar arrozciros. Mas terao de 
produzir dentro de lim ites muito estritos, sujeitos a leis am bien lais severas, nào se 
esqueça de que a rescrva integra o Parque Nacional de Roraima. Também nâo 
podem explorar o subsolo, a nào ser o que ha no solo de superficie. Mas 
francameule acho que a populaçao indigena jamais entrara de cabeça no modo 
de produçào do agroncg6cio, que eu chamo de modelo gaùcho, porque isso 
simplesmenle nao bale com seu modelo de civi lizaçao. Por isso insisto tanto em 
dizer que estas nao sào terras de indio, mas terras de usufruto dos indios. Nunca 
houve polêm.ica sobre a definiçao de reserva, porque se sabe que o dominio das 
terras é da Uniâo. Isso é inclusive a maior garantia para os iudios. No dia cm que 
nào houver mais, eles serâo invadidos imediatamente. Inclusive pelo Brasil, 
inclusive pelos arrozeiros. S6 que no sentido técnico essa invasào ja houve. Os 
indios nào têm soberania porque ja a perderam e se renderam. Suas populaçôes 
foram invadidas, exterminadas, denotadas. 0 que eles quercm é que os direitos de 
vencidos sejam respeitados. Nâo se podc infligir uma segunda derrota a eles. Isso 
é contra as leis, contra tudo. 
[ .. . ] 
Estadao.com.br 1 0 Estado de S.Paulo 1 Jornal da Tarde 1 Agência Estado 1 
Radio Eldorado Listas 1 OESP. Copyright © Grupo Estado. Todos os direitos 
reservados. Reproduit avec l'aimable permission du Journal et des auteurs. 
DOCUMENT3 
Il s'agit ici de souligner quelques points d' un ensemble de documents politi-
ques, administratifs et médiatiques rassemblés par l' Institut Socioambiental 
(ISA) 3, qui comprend : 
- des articles, au nombre de 45, signés par des chercheurs, des autorités politi-
ques, administratives ou religieuses, des avocats et des journalistes brésiliens ; 
- des brè1•es, soit 102 extraits d'articles des principaux journaux brési liens, ainsi 
que des lettres collectives (associations professionnelles et ONG) ; 
- des doc11111e11ts ad111i11istratifs - y compris des cartes ; 
- une chro110/ogie des événements, synthétique d'abord pour la période de 1904 à 
2004, puis détaillée de 2004 à mai 2008. 
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Le dossier complet peut être consulté sur Je si te : www.socioambiental.org. 
La documentation mise en ligne, chronologiquement ordonnée, fournit , outre 
des discussions, des articles et des citations, les références précises aux lois el aux 
décrets d'application qui concernent cc confli t ainsi que le cadre général de la 
politique indigéniste. Avocats, historiens, antluopologues, politiques, journa-
listes, admjnistratcurs de la FUN AI , hommes de terrain s'expriment el s'affron-
tent sur les problèmes d'intégrité territoriale (délinù tation en îlots disconti nus ou 
en territoire continu), sur la politique indigéniste (intégration ou multicultura-
lisme), sur la sécurité des frontières (troublées ou sécurisées par les groupes 
indigènes), sur la souverai neté nationale (menacée par l'emprise des ONG étran-
gères), sur l'écologie (productivité dévastatrice ou ethnoculture conservatrice d u 
milieu ambiant), sur les diflërents calculs concernant les proportionalités territo-
riale et démographique, et même, dans la bouche d'un ministre, gouverneur et 
sénateur de smcroît, sur la caractérisation d'Indiens « primitifs» au regard 
d'Indiens « acculturés ». Nous avons choisi, ordonné cl pourvu de ti tres ou de 
commentaires quelques extraits ill ustra nt chacun de ces thèmes pour donner au 
lecteur le désir de mieux comprendre l'extrême gravité des événements en recher-
chant les documents sources. L'auteur et la référence du document original sont 
indiqués entre parenthèses, la position de l'extrait dans le document général de 
l'JSA apparaît entre crochets pour faciliter la consultation internet. 
La liste des abbréviations se trouve à la fi n du texte. 
1 - Le fondement légal du rapport entre les populations indigènes el la nation 
brésilienne se trouve exprimé dans l'article 23 1 de la Constitution ( 0 fl111da111e11to 
legal rias relaçiJes entre os povos i11dfge11as e a 11açiio se e11co11tra expressado 110 
artigo 231 da co11stit11çiio) 
0 a rt igo 231 da Constituiçào brasileira : « Sào rcconhecidos aos indios 
sua organizaçâ.o social, costumes, linguas, crenças e tradiçôes, e os direitos 
originarios sobre as terras que tradicioualmente ocupam, competindo à 
Uniâ.o dema rca-las, proteger e fazcr respeitar todos os seus bens ». (Marcelo 
Leite, FSP, 20/04/2008 [Mais, p. 9), p. 22) 
2 - L'aire fut délimitée pa r le ministère de la Justice, décret 820/98, en décembre 
1998, sous la présidence de Fernando Henrique Cardoso (A âreafoi demarcada 
pelo Mi11isterio da Justfcia, decreto 820198, dizembro 1998, F. H. Cardoso se11do 
preside11te da Reptiblica) 
Da area de Roraima, 46,35 % sào reservados aos indigenas. Ali eles somam 
46. 106, distribuidos em 152 aldeias dos povos Ya nomami (15 mil), Macuxi, 
Wapixana, Wai-Wai, Ingaric6, Taurepang, Waimiri-Atroari c Patamona. 
(Frei Betto, CB, 09/05/2008 [Opiniào, p. 25), p. 62) 
3 - La conclusion « définitive» des actes s'est fa ite le 20 avril 2005 après plus de 
20 années de luttes (A co11c/11siio defi11itim dos atosfoifeita o dia 20 de abri/ 2005 
depois de mais de 1•ù1te a11os de luta) 
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Em 15 de abri! de 2005, o presidente Lula assinou um decreto que o farâ 
lembrado pelas pr6ximas geraçôes de brasileiros. Ao concluir a demarcaçao 
da terra indigcna Raposa Serra do Sol, pôs um ponto fina l em 20 a nos de 
conflito e assegurou a rcalizaçâo do direito constitucional de 18 mil indios que 
habitam um dos lugares mais bonitos do pais. 
Outras interesses pùblicos nacionais relcvantcs também foram prcscrvados. A 
homologaçào abriu uma nova etapa no desenvolvimento da regiao c afirmou 
a soberania do povo brasileiro sobre porçâo estratégica de nosso tcrrit6rio. 
Todos aqueles que pa rticiparam da luta pelo cumprimcnto da Constituiçào 
sabem como fo i duro o caminho perco rrido até que chegâsscmos a essa 
decisiio simb61ica, hoje reconhecida como um dos pontos culminantes da 
politica indigenista. 
[ ... ] 
Ha, portanto, uma sobreposiçâo de regimes juridicos especia1s, todos 
constitucionalmente protegidos - defesa da soberania terri to rial, direitos dos 
indios, conservaçâo ambiental , autonomia do ente federativo e respeito a sua 
legitima aspiraçâo ao desenvolvimento. 
Para chega r a uma soluçâo justa e equi librada, fora m feitas varias visitas« in 
loco » c cxccutados rigorosos estudos técnicos. Todas as partes envolvidas 
foram consultadas e ouvidas. (Mâ rcio Thomaz Bastos e Luiz Armando 
Badin , FSP, 20/04/2008, [Tendências/D ebates, p. A3], p. 19) 
4 - Après la définition du territoire en 1992 par la FUNA 1, la publication de 
la démarcation avait é té soumise à examen et contestation publique dès 1996, 
selon la loi ; a ucun recours n 'a é té enregistré ( Depois da demarcaçfio e ltomolo-
gaçrio do territorio en 1992 pela FUNA!, a publicaçrio do le1•a11ta111e11to.foi sobme-
tida à contestaçào p1/blica desde 1996, de acordo com a lei; 11âo lw111•e 11i11g1111a 
contestaçfio) 
De acordo com a advogada do Instituto Socioambiental (ISA), Ana Paula S. 
Maior, ceder a esse tipo de pressâo seria um retrocesso. A advogada conta 
que ap6s a identificaçâo da R aposa Serra do Sol, concluida cm 1992, 
houve três meses para que pessoas interessadas contestassem a delimitaçào. 
« Questôes relat ivas à soberania nacional, à intcgridade territorial de 
Roraima e à ocupaçào dos arrozeirosja foram amplamente discutidas no bojo 
dessc processo. Sào preocupaçôes plenamente superadas ». (F. Dourado, 
Com Ciência, 08/05/2008, p. 60) 
Se o lei to r duvida, perguute-se porque nâo constam eles, nominalmente, 
do levantamento fundiario realizado pela FUNAT em 1992, passo 
necessario para a delimitaçao da Terra lndigena Raposa-Serra do Sol? 
E porque nâo se manifestaram eles em 1996, quaudo o Executivo, em 
cumprimento ao Decreto 1775/96, expôs a dema rcaçào da terra indigena à 
contestaçâo pùblica? A resposta é simples: nào estavam la, esses q ue hoje 
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afrontam a Constituiçào e, portanto, o Estado de Direito tào dura-
mente conquistado por todos nos. (Nadia Farage, Agência Estado, 221041 
2008, p. 24) 
5 - Une chronologie du droit et des événements : la démarcation est légale au 
regard du droit ( Cronologia do direito e dos aco11teci111e111os: a de111arcaçào è 
j11ridica111e111e legal) 
0 Supremo Tribunal Federal, oportunamente chamado a se manifestar, 
decidiu favoravelmente à ediçâo do decreto homologat6rio, removendo os 
obstaculosjuridicos que até entào impediam a resoluçâo definitiva do conflito 
por quem tin ha competência legal, instrumentas e meios para fazê-lo: o Poder 
Executivo. Foram tomados todos os cuidados para dar consistênciajuridica e 
politica à decisâo do presidente. 
A soluçâo adotada harmonizou os va rios intercsses pùblicos nacionais e deu 
màxima eficacia a um feixe de normas da Constituiçâo Federal. Roraima foi 
beneficiada por medidas compensat6rias, em um piano de desenvolvimento 
social e econômico. 
A maioria dos ocupantes nào indios que, de boa-fé, ainda permaneciam na 
àrea, foi pacificamente reassentada. Assegurou-se plena liberdade de atuaçào 
às Forças Armadas e à Policia Federal. 
A presença soberana e incontrastàvel do Estado brasileiro foi conciliada corn 
a proteçâo do meio am bien tee da diversidade étnica e cultural, bens valiosos 
que a Constituiçâo, generosamente, soube reconhecer. 
Faita apenas finalizar a execuçâo do decreto presidencial, concluindo o 
processo de extrusâo da mi noria remanescente. Ela ja teve mais de três anos 
para deixar a area invadida. Nào é momento de retroceder. (Màrcio T homaz 
Bastos e Luiz Armando Badin, FSP, 20/04/2008 [Tendências/Debates, p. Â, 
pp. 19-20) 
Les procédés d'identification, de démarcation, d' homologation ont été réguliers 
( Procesos de ident(ficaçào, de111arcaçào e ho111ologaçào Joram c11111pridos dentro da 
lei) 
Pois a verdadeira questào é o (des)respeito ao Estado de Direito: Raposa/ 
Serra do Sol foi identificada, demarcacla e homologada a muito custo durante 
três décadas e sob procedimento inteiramente legal. (Manuela Carneiro da 
Cunha e Ana Valéria Araùjo, FSP, 26/04/2008 [Tendências/Debates, p. A3], 
p. 34) 
Les riziculteurs procèdent à de violentes attaques, répétées, contre les Indiens (Os 
arrozeiros atacaram os indios com 1•iolê11cia) 
Eram 6h da manhà de 23 de novembro de 2004, quando a comuniclade Jauari 
foi clespertacla por tiras, gri tos, roncos de maquinas. Quarenta homens 
armadas mataram galinhas, porcos e câcs, e deram dois tiras no macuxi 
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Jocivaldo Constantino, um deles na cabeça. De lit marcharam para destruir as 
comunidades indigenas 13rilho do Sol, Reti ro Sao José e H omologaçiio. 
Nas quatro aldeias derrubaram, com tratores, 37 casas e incendiaram os 
escombros, sem poupar a igreja, a escola e o posto de saùde; isolaram as âreas 
e fecharam as estradas. Ficaram desabrigadas 131 pessoas. (Frei Betto, CB, 
09/05/2008 [Opiniâo, p. 25), p. 63) 
C'est l'occupation du territoire par les riziculteurs qui est illégale (A ocupaç<io do 
territorio i11dige11a pelos arrozeiros è ilegal) 
As terras indigenas sâo de propriedade da Uniào e os indios têm o direito à 
ocupaçâo permanente e ao usufruto exclusivo das riquezas nelas existentes 
(a rtigo 231 da Constituiçào). Se invadir propriedade da Uniâo é fato que 
deve ser tolerado, sem incomodar os invasores, nào ha por que condenar 
outras invasôes de terras. Ainda mais, a atitude dos iuvasores, que sào ricos 
iu tcgrantes do agroneg6cio, proclamando que resistiriam pela força à sua 
expulsào pela Policia Fedcral, como no ticiou o Estadào, configurou o crime 
de desobediência definiclo no C6cligo Penal. Dalmo de Abreu Dallari, OESP, 
25/04/2008 [Forum clos Lci to res, p. 32), p. 31) 
Le Tribunal Suprême Fédéral (STF) suspend pourtant l'action d 'expulsion 
des r iziculteurs par la police fédéra le ( 0 S11pre1110 Tribunal Federal i111pede a 
desintrusfio dos arrozeiros pela Policia federaf) 
Trata-se, é claro, de uma campa nha bem orquestrada, conectando uma 
si tuaçào regional ao espaço pùblico nacional e às principais instituiçôes da 
Rcpùblica. M as quais sâo os fatos? A Policia Federal foi chanrncla a fazer a 
clesintrusâo de uma â rea iucligena quanclo jâ encerraclo o procedimento 
homologat6rio. Alguns poucos produtores de a rroz se armaram, com o apoio 
politico loca l, para resistir, queimando pontes e ameaçando usar tùt icas 
terroristas. Esses produtores nâo possuem titulos legit imos sobre as terras que 
ocupam. Contudo, acata ndo açào proposta pelo governo de Roraima, o 
Supremo Tribunal Fecleral (STF) suspencleu a operaçâo da Policia Federal, 
adiando-a até o julgamento do mérito da questâo, em meio às criticas furiosas 
contra os direitos indigenas. 
[ ... ) 
É triste constatar que se faça tanto a la rde em torno de 1, 7 milhâo de hectares 
habitados por 18 mil indios, corn ocupaçào iniuterrupta por milhares de a nos, 
c poucos se cscandalizem coma apropriaçâo ilegal de âreas imensas, às vezes 
maiores do que essa, por um s6 proprietârio. 
Boa parte dos titulos de terra na Amazônia possui cadeias dominais 
duvidosas, gerando situaçôes de superposiçâo e de violência . Enquanto o 
Esta do brasileiro nâo regularizar esta situaçâo, o desenvolvimento econômico 
na regiào tende a ser um r6tulo enganoso para a depredaçào ambiental, a 
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reproduçâo da miséria e a usurpaçào do patrimônio pùblico. (Boris Fausto e 
Carlos Fausto, OESP, 28/04/2008 [Espaço Aberto, p. A2], p. 44) 
6 - Quel enjeu dans cette polémique? Les conceptions relatives aux 
Indiens brésiliens (Que jogo nessa polémica? As concepçôes relatÏl'as aos indios 
brasileiros) 
0 que esta emjogo nessa polêmica nâo é apenas a Raposa Serra do Sol. É um 
principio constitucional que assegura a integridade fisica e cultural dos 
indios. Transformar as âreas indigenas em « ilhas » é uma velha idéia (e um 
velho sonho) conser vadora. 0 saudoso ministro do STF Victor Nunes Leal, 
ao tratar de questào similar,jâ alertava para os perigos, asseverando: « Aqui 
nâo se trata do direito de propriedade comum. [ ... ] Nào esta emjogo [ ... ] um 
conceito de posse, nem de dominio, no sentido civilista dos vocabulos; 
trata-se do habitat de um povo ». (Doris Fausto e Carlos Fausto, OESP, 
28/04/2008 [Espaço Aberto, p. A2], p. 44) 
Boa parte dessas dificuldades se deve ao fato de que Raposa Serra do Sol 
sintetiza, de maneira exemplar, as contradiçôes da sociedade brasileira . 
Falamos de uma {trea de 1,7 milhào de hectares - Portugal e Bélgica têm, 
juntos, aproximadamente esse tama nho - , em que vivem, na fronteira com a 
Guiana e a Venezuela, cinco etnias diferentcs. Joaquim Nabuco, em sua 
célebre defcsa na Questâo da Guiana, referiu-se expressamente à presença dos 
macuxis para sustentar a posse brasileira sobre o territ6rio disputado com o 
pais vizinho. 
A maioria dos indios conserva lingua, usos e costumes tradicionais. Ao longo 
do tempo, foiestimulada a formaçào de pcquenas colônias e de enclaves, cujo 
crescimento previsivelmente tcnderia a exacerbar os conflitos fundiarios, 
colocando em risco a pr6pria sobrevivência fisica e cultural <las comunidades 
tradicionais, com a destruiçào de seu habitat natural. 
Ha, portanto, uma sobreposiçào de regimes juridicos especiais, todos consti-
tucionalmente protegidos - defesa da soberania territorial, direitos dos 
indios, conservaçâo ambiental, autonomia do ente fcderativo e respeito a sua 
legitima aspiraçào ao desenvolvimento. 
Para chegar a uma soluçào justa e equilibrada , foram feitas varias visitas« in 
loco » e executados rigorosos estudos técnicos. Todas as partes envolvidas 
foram consultadas e ouvidas. 
[ ... ] 
É hora de sedimentar os progressos hist6ricos alcançados ao longo de duas 
décadas, graças ao esforço daqueles que se envolveram na construçâo dessa 
bela obra juridica e politica. 
Nossos filhos e netos saberâo reconhecer sua fundamental importância para 
a idéia que temos de naçâo. (Marcio Thomaz Bastos e Luiz Armando Badin, 
FSP, 20/04/2008 [Tendências/Debates, p. A3], pp. 19-20) 
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7 - L'adhésion du Brésil à la Déclaration onusienne des droits des peuples 
indigènes est un acte d 'État et non d'un gouvernement (A adesâo do Brasil à 
declaraçâo da ONU dos Direitos dos Po1•os l11dige11as è fato do Estado, 11lio è fato 
d'11111 g01•emo) 
0 Estado brasileiro - e nào o governo - c seu marco regulat6rio, seguindo 
tendência global, reorientaram sua forma de se relacionar com os povos 
indigenas: de mua atuaçâo tutelar e intcgracionista para uma postura de 
reconhecimento e respeito à sua autonomia e aos seus direitos origi11{1rios às 
terras que tradicionalrnente habitam - traduzida tanto na Constituiçào 
quanto na adesâo do Brasil à Declaraçâo dos Direitos dos Povos lndigenas 
da ONU, em setembro de 2007. (Henyo T. Barreto Filho, CB, 26/04/2008 
[Opiniâo, p. 29], p. 36) 
A recente « Declaraçâo dos Direitos dos Povos Indigenas », adotada pela 
Assembléia Geral da ONU, em setembro de 2007, neste sentido, ainda amplia 
a proteçâo dos indios, que « sâo iguais a todos os outros p ovos, ainda que 
reconhecendo o direito de todos os povos a serem diferentcs, considerarem a 
si proprios diferentes e serem respeitados como tais». (César Augusto Baldi, 
Rel'ista Co11s11/tor Juridico, 23/04/2008, p. 27) 
8 - Quelques points de vue relatifs aux principaux« dangers» évoqués ( Alg1111S 
pont os de 1•ista sobre os perigos temidos) 
Malédiction sur les ONG et ingérence internationale ! ( Jngerência estrangeira e 
malditas ONG!) 
Esse perigo, sobre o quai temos alertado toda a sociedade brasileira 
ha mais de dez Hnos, tem a ver com a Declaraçâo Universal dos Direitos 
dos Povos Indigenas, aprovado pela Organizaçiio das Naçôes UnidHs (ONU) 
cm 13 de setembro de 2007. Essa declaraçâo é quase o ato fina l de um 
persistente processo que, nos ultimos 20 anos, tem sido levado a efeito 
por influentes e bem cstruturadas o rganizaçàes nâo-governamentais 
(ONGs). 
Caso a Declaraçào venha a scr referendada pelo Congresso, ganhara força de 
emenda constitucional, conforme prevê a pr6pria Constituiçâo Lcmbro que a 
Lei Maior diz, no seu artigo 5°, que tratados intenrncionais referentes a 
direitos huma nos refercndados pelo Congresso passmn a va Ier como emendas 
constitucionais. Em tese, nada imped iria que algum <lestes varios lideres 
indigenas, muito bem instruidos e preparados, declHrasse a independência de 
sua « naçâo », apartada do Brasil. (General Luiz Gonzaga Lessa, OESP, 
25/04/2008 [Nacional, p. Al4], p. 30) 
Une crainte délirante ... ( Es1m11talho .. .) 
Vem entâo outro surrado cspantalho: ONGs internacionais ou com ligaçàes 
internaciona is. Somos inteiramentc favorâveis a que se sepa re o joio do 
trigo. Se ha indicios, que se investiguem, mas uma teoria conspirat6 ria 
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generalizada lembra o protocolo dos sabios de Siao: serve apenas pa ra 
justificar o a rrepio da ordem legal. (M a nuela Carneiro da Cunha, FSP, 
26/04/2008 [Tendências/Debates, p. A3], p. 34) 
Territoire, nation et souveraineté : pour une cont inuité nécessaire du territo ire 
« de rio à rio » (Territ6rio, naçfio y soberania : e111f avor da co11ti1111idade territorial 
de rio a rio) 
0 pesquisador em etnoecologia do Instituto de Pesquisa da Amazônia (Inpa), 
Vincenzo Lauriola, ressalta que a dema rcaçiio continua da Tirss representa 
um modelo importa nte de gestao s6cio-a mbiental e de desenvolvimento 
sustentâvel, p or ser inteiramente delimitado por fronteiras naturais. « Na 
sua luta pela ârea (mica " de rio a rio'', os indios demonstram sabedoria 
ambiental, buscando indireta mente evita r problemas que afctam outras â reas 
indigenas, como o Parque Indigena do Xingu, cujas condiçôes am bien ta is sao 
gravemente ameaçadas pelo desmatamento provocado pela expansâo das 
monoculturas e da pecuâ ria nas nascentes dos rios que o atravessam, devido 
ao fato que ficaram fora da â rea demarcada ». 
A opçâo politica crucial entào era: demarcar a terra em ilhas, como queria 
a oligarquia local, oumanter a integridade do conjunto, evita ndo seu 
estilhaçamento. (Flavia D ourado, Co111 Ciência, 08/05/2008, p. 59) 
La déma rcation menace la continuité du territoi re de l' Union (A de111arcaçâo 
a111eaça a co11ti1111idade do territorio da Uniâo) 
Ho je chegamos a um momento de decisào. A ON U aprovou a D eclaraçào dos 
Direitos dos Povos Indigenas em setem bro de 2007, que prevê, simplesmente, 
a a utodeterminaçào para as Tl s, a lém de outros direitos que as to rnam 
enclaves dent ro do territ6 rio naciona l. Considerando as dezenas de Tls nas 
faixas de fronteiras e no interior, o que va i ser uma ' terra dividida em ilhas' é 
o proprio Pa is. A Declaraçâo recebeu, lamentavelmente, o voto favorâvel do 
Brasil. Desnecessârio dizer que E UA, Austrâlia e Canada votaram contra. 
(Luiz Eduardo Rocha Pa iva, OESP, 07/05/2008 [Espaço Aberto, p. A2], 
p. 57) 
La déma rcation menace la souveraineté de l'É tat : ba lka nisation de 
1' Amazonie (A de111arcaçào a111eaça a soberania do estado: balca11isaçfio da 
A111azô11ia) 
Ha um grande perigo em gestaçiio na fronteira N o rte do Pais: a ba lcanizaçào 
da Amazônia , ou seja, a t ransformaçao daquela vasta regiào em algo 
semelhante ao que ocorreu no Kosovo, nos Bâlcâs, com conseqüente 
risco à soberania brasileira. Este tema tem muito a ver com a tentativa de 
transforma r toda aquela ârea, onde vive boa parte das naçôcs indigenas 
brasileiras, ern uma naçâo distinta do Brasil. (General Luiz Gonzaga Lessa, 
OESP, 25/04/2008 [Naciona l, p. A l4], p. 30) 
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Les étrangers sont complices ou conseillers des Indiens (Os estra11geiros sâo 
c1i111plices 011 co11sellteiros dos i11dios) 
Isso tem muito a ver com a inftuência estrangeira sobre os indios, tema que 
esta no fulcro do projeta aprcscntado pela Secreta ria Nacional de Justiça. 0 
pior é que este atentado nào tem sido coibido pela governo, que, obviamente, 
pcrcebe o risco, mas tem se omitido e nao de agora. (General Luiz Gonzaga 
Lcssa, OESP, 25/04/2008 [Nacional, p. Al4], p. 30) 
C'est la pression internationale qui gère les démarcations de territoire 
(A pressrio por parte dos orga11is111os i11temacio11ais i11ce11/Ïl'a111 as demarcaçôes} 
Existem três eventos que, coincidência ou nào, mostram sucessivos governos 
criando Tls o u unidades de conservaçào cm faixas de fron teiras quando 
tinham algum intercsseem negociaçao internacional. Em 1991, sob amcaça de 
boicote da conferência ecol6gica Rio-92, foi criada a Tl Ianomâmi. Em 2002, 
quando houve a Confcrência Rio+ 10 na Africa do Sul, foi criado o Parque 
Nacional do Tumucumaque, onde existe uma TI. Em 2005, quando o Brasil 
plei teava um assento permanente no Conselho de Segurança da ONU, foi 
definida a TI Raposa Serra do Sol em terras continuas, e nào em « ilhas ». 
(Luiz Eduardo Rocha Paiva, OESP, 07/05/2008 [Espaço Aberto, p. A2], 
p. 57) 
Les Indiens sont une menace pour l' unité du pays ( i11dios represe11ta111 11111a 
ameaça à 1111idade do pais) 
A se confirmar essa teudência, teremos retalhado o Brasil em 227 naçôes, com 
180 diferentes idiomas. 0 crime contra o Brasil e sua soberania e unidadc 
territorial tera sido perpetrado. Onde esta a sociedade civil que nao se 
manifesta? (General Luiz Gonzaga Lessa, OESP, 25/04/2008 [Nacional, 
p. Al4], p. 30) 
9 - Les ethnologues voudraient un « parc a nthropologique» (Os a11trop6/ogos 
queriam 11111 jardim a11tropologico) 
Por outro lado, a perpetuaçào de culturas nativas, em que se fundamenta, no 
Brasil , a politica de reservas, carece de sentido. Em termos antropol6gicos, 
pois é impossivel sustar o processo civilizat6rio. As populaçôes civilizadas do 
mundo sào desccndentes de populaçôcs tribais, que seguiram, em todos os 
paises, o secular caminho que leva paleoliticos a se transformarem em 
11eoliticos e estes, cm civilizados. Criar um « jardim a11tropologico », à 
semelhança de um jardim zool6gico, é uma insensatez. Cabe ao governo 
federal zelar pela unidadc do pais, e nâo contribuir para a11to110111izar su postas 
naçôes indigenas que, no limite do caso, poderiam apelar para a ONU para 
lhcs salvaguardar a independência e ser objeto de penetraçâo estra11geira. 
(I-:lelio Jaguaribe, FSP, 26/04/2008 [Tendências/Debates, p. A3], p. 32) 
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10 - Accumulation des maux causés par la démarcation : quelques contrastes 
solides ( !111•e11tftrio das 111a/dades causadas pela de111arcaçào) 
Frontière troublée 1•ersus frontière sfire ( Fro11teira co11flituosa 1•sfro11teira assegu-
rada) 
Na Raposa Terra do Sol a fronteira é viva e connituosa. A Venezuela e n6s 
disputamos corn a I nglaterra, desde o século 19, a fronteira com a Guiana 
Britânica . Arbitro, o rei da Ita lia nos fez perder pequena regiào, chamada 
Depressào do Rio Pirara, e a Venezuela todo o extenso territ6rio a oeste do 
rio Essequibo, o que a Venezuela periodicamente tenta reconquistar. A 
segurança de nossa fronteira tem sido garantida simbolicamente, ja que a 
tropa militar brasileira , para neutralizar qualquer eventual ameaça, como é 
seu dever constitucional, lhe é distante. (Jarbas Passarinho, CB, 06/05/2008 
[Opiniào, p. 19], p. 53) 
Indiens acculturés versus Indiens primitifs (Îndios aculturados vs indios primiti-
vos) 
Os indios la vivem em intima colaboraçào corn nào indios. Ja estào 
aculturados. Dirigente a tuai da Funai diz que a palavra aculturaçào é démodé. 
U sada pela primeira vez em 1936 por Robert Redfield, continua adotada 
por antrop61ogos para significar o contato entre culturas diferentes e as 
transfonnaçôes que ocorrem. Ora, tive testemunhos de que os indios macuxis 
ja tinham até vereadores municipais, conviveram com pecua ristas por 
centenas de anos e, mais recentemente, corn plantadores de arroz. Logo, nâo 
ha contradiçâo minha. lanomâmis sao primitivos. Os macuxis nâo. (Jarbas 
Passarinho, CB, 06/05/2008 [Opiniào, p. 19), p. 53) 
Les ONG et le Pa rti Travailliste (PT) malignement ligués contre l'autre Brésil (le 
vrai) (ONG e o PT ligadosfre11te ao « outro » Brasil) 
Maso perigo real esta na atuaçào perniciosa de certas ONGs, e potencial na 
lastimavel resoluçào dos direitos indigenas, votada inclusive pelo Brasil 
petista . (Jarbas Passa rinho, CB, 06/05/2008 [Opiniâo, p. 19), p. 53) 
11 - Un peu d' histoire récente? Visions contrastées ( Um toque de historia 
rece11te? 1•isiJes co11trastil'as) 
A politica indigenista no Brasil nào foi, originariamente, formulada pela 
governo federal, e sim por esse grande pioneiro que foi o general Rondon. 
Encarregada da extensao das linhas telegraficas até Cuiaba, a Missào 
Ro ndon, como foi designada, se defrontou com as populaçôes indigenas do 
interior do pais. A politica adotada por Roudon foi a de total respeito aos 
indios, reconhecidos como legitimos proprietarios das terras. 
Meu saudoso pai, gencral Francisco Jaguaribe de Mattos, entào jovem 
capitào, foi o ge6grafo e cart6grafo da missào. Dele tenho narrativas dirctas 
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de como se proceclia entào. Seus membros, nos freqüentes encontros com os 
indios, os aborclavam pacificamente, incorporanclo os que clesejassem. 0 lema 
de Rondon era: « Morrer se necessario, mata r, nunca ». (Helio Jaguaribe, 
FSP, 26/04/2008 [Tendências/Debates, p. A3], pp. 32-33) 
Commentaire : On se cro it dans un discours de défense des Indiens? ( Co111e11-
tltrio: se Ira/a de 11111a opi11iào em favor dos i11dios?) 
A politica indigenista de Roudon partia do suposto de que o indio era o 
brasileiro nativo, que devia ser tratado respeitosarnente pelos civilizados e 
induzido, pacificamente, a se incorporar à cidadania, recebendo conveniente 
educaçào e assistência. (Helio Jaguaribe, FSP, 26/04/2008 [Tendências/ 
Debates, p. A3], pp. 32-33) 
Mais la roue du discours tourne : l'incorporation des Indiens doit aboutir à 
l'assimilation ( Outro som : incorporaçâo dos i11dios de1•e c/1egar à assimilaçâo) 
A Repùblica manteve a politica indigenista de Rondon. De acordo corn suas 
idéias (ele mesmo tendo ascendência indigena), estimava-se que, gradual-
mente, a total populaçào indigena, ora da ordem de 700 mil entre 190 milhôes 
de habitantes, seria incorporada à cidadania brasileira . (Helio Jagua ribe, 
FSP, 26/04/2008 [Tendências/Debates, p. A3], pp. 32-33) 
Introduction des ethnologues ... (111/roduçiio dos et116/ogos .. .) 
Em anos mais recentes, a politica indigenista brasileira passou a ser orientada 
por etn6logos. Estes, diversamentc de Rondon, nao intentava m a pacifica 
incorporaçào do ind io, mas a preservaçào das culturas indigenas. Para isso, 
adotou-se a pra tica da delimitaçào de amplas a reas nos sitios povoados por 
indios, como reservas. 
A politica de reservas vem sendo aplicada sem levar em conta os imperativos 
de defesa nacional, o que ocorre nos diversos casos em que elas se estendem 
até nossas fronteiras com paises vizinhos. As autoridades milita res têm aler-
tado o governo, com toda a razào, sobre o perigo da pra tica. 
Por essas e outras razôes, a politica indigenista brasileira requer uma urgente 
a ampla revisâo. 
Desde logo, independentemente da nova orientaçào que se the dê, é preciso 
estabelecer uma f aixa que acompanhe as fronteiras do Brasil com outros 
paises e dela excluir as reservas indigenas. Em termos mais amplos, importa 
questionar: que objet ivos deve ter tal politica, ademais da proteçào do indio? 
(H elio Jaguaribe, FSP, 26/04/2008 [Tendências/Debates, p. A3], pp. 32-33) 
Conclusions divergentes ( Co11c/11siJes dil'e1ge11tes) 
Entre discipline - obéir à la loi - et loyauté - désobéir à la loi (Entre disciplina 
- obedecer à lei - e /ealdade - desobedecer à lei) 
Eis, portanto, estabelecido o d ilema entre disciplina e lealdade. Trata-se de um 
aparente dilema, pois a lea ldade à Pa tr ia, à Naçào e ao Estado é, em sintese, 
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manifestaçào de disciplina em seu grau mais elevado, considerando a missào 
constitucional das Forças Armadas e o juramento do militar à Bandeira 
Nacional. (Luiz Eduardo Rocha Paiva, OESP, 07/05/2008 [Espaço Aberto, 
p. 12), p. 57) 
« JI ne faut pas revenir en a rrière» (« N<io pode111os 1•0/i>er atraz ») 
A presença soberana e incontrastavel do Estado brasileiro foi conciliada corn 
a pro teçâo do meio a mbiente e da diversidade étnica e cultural, bens valiosos 
que a Constituiçâo, generosamente, soube reconhecer. Faita apenas final izar 
a execuçào do decreto presidencia l, concluindo o processo de extrusào da 
minoria remanesccnte. E la ja tcve mais de três a nos para deixar a area 
invadida. Nâo é momento de retroceder. (Ma rcio Thomaz Bastos e Luiz 
Armando Badin, FSP, 20/04/2008 [Tendências/Debates, p. A3], pp. 19-20) 
DOCUMENT4 
Nota de apoio 
Organizaçôcs da sociedade civil quercm respeito aos clireitos indigenas e prescnça 
da democracia em Roraima, 
Iustituiçôcs de destaquc como a CNBB, SBPC, ABONG, FDDI, Instituto Ethos 
e ABA entre outras, 
Divulgam nota de apoio à retirada dos invasores da Terra Indigena Raposa-
Serra do Sol c exigem que se respeite o Estado Dcmocratico de Direito em 
Roraima. 
0 abaixo-assinado esta aberto à adesào de inst ituiçôes e pessoas. 
Em vista do debate que vem ocorrendo no STF e pela midia acerca da demar-
caçâo e da desintrusào da Terra Indigena Raposa-Serra do Sol, em Roraima, os 
abaixo-assinados têm a declarar o seguinte: 
1. D esde a colônia, rcconhecem-sc os direitos dos indios sobre suas terras, 
direitos que figuram também em todas as Constituiçôes Brasilciras desde 
1934. Desde a colônia também, os interesses econômicos e a cobiça de 
territ6 rios encontraram subterfùgios para eludir a aplicaçâo dessas leis. É por 
causa dessa cobiça que as populaçôes indigenas no Brasil mais numerosas se 
cncontram para além da antiga fronteira econômica, tendo sido dizimadas 
nas regiôes de a ntiga colonizaçao. A Constituiçào de 1988 explicitou os 
direitos dos indios sobre suas terras e afirmou o carater origina rio desses 
direitos. É inconcebivel que neste novo milênio, se recorra outra vez a casuis-
mos para expulsar os indios das âreas que passaram a ser cobiçadas, repe-
tindo assim praticas que deveriam nos envergonhar. 
2. A ocupaçao tradicional indigena sobre a extensâo integral da Terra 
Indigena Raposa Serra do Sol é comprovada por copiosa documentaçâo 
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hist6rica e foi determinante para a definiçào da frontei ra brasileira com a 
Guiana. Mais de 18 mil indios Macuxi, Wapixana, Ingarik6, Taurepang e 
Patamona vivem nessa area, organizados em mais de uma centena de comu-
nidades, que praticam suas linguas e costumes. 
3. 0 processo de demarcaçào dessa terra se desenvolve desde o fim dos anas 
1970. Foi identificada pela Funai em 1993, com a extensào at ua l, depois foi 
demarcada administrativa e fis icamente durante o governo Fernando H enri-
que Ca rdoso (1998) e finalmente homologada pelo governo Lula em 2005, 
tendo sida rejei tadas todas as contestaçôes apresentadas. 
4. A quase totalidade de nào-indios que chegaram a ocupa-la de boa fé foi 
indenizada ou reassentada e a resistência à desintrusào da area se reduz a um 
pequeno grupo de arrozeiros, que se instalou ao sui da Terra Ind igena no 
inicio dos anas 1990 e ampliou sua ârea de produçâo, mesmo sabendo 
tratar-se de terras de propriedade da Uniào. 
5. Nào existe neuhuma cidade instalada na Terra Tndigena Raposa Serra do 
Sol, mas apenas u ma vila, coma quase totalidade da populaçâo atua l sendo 
indigena. A Vila Surumu foi criada par fazendeiros que ja sairam da Terra 
Indigena e falta apenas a F unai indenizar 11 moradores uào-indios. Avila de 
U iramulà, sededo municipio de mesmo nome, criado em 1995, foi excluida da 
Terra lndigeua cm 2005. A m aior parte dos habitantes da sede <leste muni-
cipio sào moradores da a ldeia indigena Uiramutà. H avia três bases de 
garimpo chamadas Soc6, Mutum e Àgua F ria, as quais, coma retirada dos 
garimpeiros em 1994, passaram a ser reocupadas por indigenas. A Funai 
indenizou e retirou todos os nâo-indios e hoje essas localidades estâo 
to ta lmente intcgradas às aldeias. 
6. As terras indigenas sào bens de propriedade da Uniâo, indisponiveis 
e inalienaveis, e hoje prestam relevantes serviços ambienta is ao Pais, ao 
proteger as florestas contra o avança do desmatamento, que destr6i as fontes 
de ùgua, a ltera o reg irne de chuvas e elimina a biodiversidade. 
7. A Constituiçào preconiza a harmonia entre o pleno reconhecimento dos 
direitos indigenas e a presença do Estado nas Terras Indigenas, inclusive para 
a promoçâo da defesa nacional em àreas situadas em faixa de fronteira, que 
diz respeito à indispensâvel p ro teçào do territ6rio e da pr6pria populaçâo 
indigena. Hoje ha bases militares em varias terras indigenas, inclusive em 
Ra posa Serra do Sol, e parte significativa dos soldados é indigena. 
8. Ra posa Serra do Sol nâo é a (mica e nem a maior Terra Indigena situada em 
faixa de fronteira; a demarcaçâo dessas terras contribuiu para a regularizaçâo 
fundiaria , reduziu confli tos e nào criou qualquer dificuldade para a atuaçâo 
do Estado, e das Forças Armadas em part icular, mesmo em regiôes mais 
criticas, como a fronteira com a Colômbia. 
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9. Nunca surgiu em nenhuma Terra lndigena qualquer movimento que 
atentasse contra a integridade do territ6rio nacional, nem qua lquer açào 
insurgenle contra o Eslado brasileiro. 
10. A area de Ra posa Serra do Sol representa 7,7 % do territ6rio de Roraima, 
sendo que uma pa rte com dupla deslinaçào (area de conservaçâo e terra 
indigcna). 0 slatus de Terra Indigena reconhecido em 46, 13 % do lerrit6rio de 
Roraima tem razoes hist6ricas decorrentes da ocupaçào imemoria l e nào é 
d iscrepante da representaçâo efetiva da populaçâo indigena no âmbito da 
populaçào rural do estado. 
11. 0 processo de demarcaçào de uma Terra lndigena nâo cria nada, apenas 
reconhece e protege uma si tuaçâo de fato, quai seja, a ocupaçâo tradicional 
indigena de um territ6rio. Todos os povos indigenas que habitam os locais 
onde hojc se encontram as fronteiras brasileiras ja estavam ali muito tempo 
antes delas serem politicamente estabelecidas. 
12. A existência de terras federais com destinaçôes especificas (Terras 
Indigenas e Unidadcs de Conservaçâo federais) em Roraima nào impecle a 
sua govcrnabilidacle e o exercicio de clireitos pelos demais segmentos da 
sociedacle local sobre o seu territ6rio. Excluidas essas terras federais, Roraima 
a inda conserva cxtensâo superior à do Estado de Pernambuco, onde vive uma 
populaçào dez vezes maior. Por tudo isto, os signatarios esperam que o STF 
nâo tarde a se pronunciar sobre o caso, encerrando cssa polêmica que 
prolonga conftitos desnecessùrios, reafinnand o a plenitude dos direitos cons-
titucionais indigenas c a sua harmonia com os interesses nacionais. 
AllRÉVIATIONS 
ABA Associac;ào Brasileira de Antropologia 
Cll Correio Braziliense 
DDPI Decla raçào dos Dire itos dos Povos lnd igcnas 
FSP Folha de Sào Paulo 
FUNAI Fundaçào Nacional do Îndio 
I NCRA lnstituto Nacional de Colonizaçào c Reforma Agrâria 
JNPA Jnsti tuto de Pesquisa da Amazônia 
ISA lnstituto SocioAmbiental 
MNDH Movimento Nacional de Dircitos Humanos 
OESP 0 Estado de Sào Paulo 
PT Partido trabalhista 
STF Suprcmo Tribunal Fedcral 
Tl Terra Indigena 
Tls Terras Indigcnas 
TIRSS Terra Indigena Raposa Serra do Sol 
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NOTES 
1. Ce dossier a été préparé par Aurore Monod Becquelin sur documents. 
2. Littéralement « grillonneurs »,ceux qui falsifient des documents en les mettant dans une boîte à 
grillons pour les jaunir et les ronger. 
3. L' Institut Socioambiental (ISA) est une association à but non lucratif, qualifiée d'Organisation 
de la Société Civile d' intérêt Public (OSCIP), fondée le 22 avril 1994 par des personnalités cle formation 
et d 'expérience reconnues dans la lutte pour les droits sociaux et environnementaux. Son objectif est de 
défendre les biens et les droits sociaux, collectifs et « diffus>> [terre dont la propriété et l'usage sont 
indivis], relatifs au milieu écologique, au patrimoine culturel, aux droits des hommes et des peuples. 
L' ISA fournit études et recherches, implante des projets et des programmes qui promeuvent la 
conservation socioécologique, valorisant la diversité culturelle et biologique du pays. 
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